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ARTICLE 3

Supprimer les alinéas 2 à 13.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, le groupe parlementaire de la France insoumise souhaite supprimer les 
alinéas 2 à 13 de l’article 3 du projet de loi.

Ces alinéas permettent à la police judiciaire de retenir à titre conservatoire le permis de conduire du 
conducteur en cas de délit de rodéo urbain, afin que le préfet de département puisse procéder dans 
les 72 heures à la rétention du permis. Ce dernier pourra aussi prononcer à titre provisoire 
l’interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, y compris ceux pour lesquels le 
permis de conduire n’est pas exigé.

Nous nous opposons à ces dispositions qui renforcent les mesures administratives applicables en 
matière de rodéos motorisés. L'ajout de sanctions administratives se superpose à la réponse pénale, 
sans contrôle suffisant du juge et avec des conséquences sociales très lourdes. La confiscation d’un 
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véhicule peut, notamment dans les territoires mal desservis par les transports en commun ou, pour 
les personnes pour lesquelles il est indispensable à la vie sociale et/ou professionnelle, s'apparenter 
à une véritable mort sociale. Priver une personne de tout véhicule peut revenir à la priver d’accès à 
l’emploi, à la formation, aux soins ou à une vie sociale épanouie pendant une période pouvant aller 
jusqu’à six mois.

Enfin, il est ici prévu une nouvelle peine automatique en cas de condamnation pour refus 
d'obtempérer : la confiscation obligatoire du véhicule dont la personne s'est servi pour commettre 
l'infraction, sans limite de temps. Une disposition purement punitive et socialement stigmatisante, 
alors même que cette confiscation obligatoire est déjà automatique lorsque le refus d'obtempérer est 
aggravé, ou commis en état de récidive. Nous demeurons opposés aux peines automatiques, qui 
réduisent la marge d'appréciation du juge et s'opposent au principe de l'individualisation des peines.


